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Frais Professionnels
FRAIS PROFESSIONNELS – Dépenses engagées pour

l’exercice des fonctions – Charges devant être
supportées par l’employeur – Exception par voie
contractuelle et sous réserve de respecter le salaire
minimum.

COUR DE CASSATION (Ch. Soc.)
9 janvier 2001

G. contre Sté Médicale IARD et a.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. G. a été engagé, le 
1er avril 1983, selon trois contrats séparés, par les sociétés 
Médicale de France IARD, Médicale de France Vie et Crédit 
Médical de France, avec mission de présenter à la clientèle, 
pour les deux premières, des opérations d’assurance, pour la 
troisième des solutions de financement ; que les trois sociétés 
ont mis fin aux relations contractuelles le 27 juin 1991 et 
alloué à M. G. une indemnité globale de cessation de 
fonction ; qu’estimant ne pas avoir été rempli de l’intégralité 
de ses droits, M. G. a saisi la juridiction prud’homale de
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demandes en paiement d’indemnités de congés payés, de
préavis, de licenciement sans cause réelle et sérieuse, en
contrepartie de la clause de non-concurrence, de frais et de
dommages-intérêts ;

(...)

Mais sur la quatrième branche du quatrième moyen :

Vu la règle selon laquelle les frais professionnels engagés 
par le salarié doivent être supportés par l’employeur ;

Attendu, selon cette règle, que les frais qu’un salarié justifie 
avoir exposés pour les besoins de son activité professionnelle 
et dans l’intérêt de l’employeur, doivent être remboursés sans 
qu’ils ne puissent être imputés sur la rémunération qui lui est 
due, à moins qu’il n’ait été contractuellement prévu qu’il en 
conserverait la charge moyennant le versement d’une somme 
fixée à l’avance de manière forfaitaire et à la condition que la 
rémunération proprement dite du travail reste au moins égale 
au SMIC ;

Attendu que pour débouter le salarié de sa demande en 
remboursement de frais, la Cour d’Appel énonce que les 
contrats litigieux prévoient au chapitre de la rémunération 
que, pour ses fonctions, le mandataire recevra exclusivement 
des commissions, étant précisé que ces commissions sont 
exclusives de tout remboursement de frais que le mandataire 
engage dans le cadre ou à l’occasion de son contrat ; que, 
dans ces conditions, M. G. n’est pas fondé à obtenir le 
remboursement de frais qui lui ont déjà été payés dans le 
cadre des commissions, les commissions brutes qui lui

étaient versées représentant, d’une part, la rémunération de 
son activité, d’autre part, ses charges ; qu’admettre le 
remboursement des frais aurait pour effet de tenir les 
commissions dans leur intégralité comme une rémunération, 
ce qui serait contraire aux contrats susvisés ;

Qu’en statuant ainsi, alors que les contrats litigieux ne 
pouvaient faire supporter par le salarié les frais engagés par 
celui-ci pour les besoins de son activité professionnelle, la 
Cour d’Appel a violé le principe susvisé ;

PAR CES MOTIFS :

Casse et annule, mais seulement en ce qu’il a débouté le 
salarié de sa demande en remboursement de frais.

(MM. Waquet, Cons. doyen f.f. Prés. - Finance, Cons. Rapp.
- Lyon-Caen, Av. gén.)

NOTE. – Confirmation de jurisprudence (Cass. Soc.
25/02/98 Bull. V n°106 ; également depuis cet arrêt Soc.
24/10/2001 RJS 2002 n° 3) d’une portée pratique
certaine : “les frais professionnels engagés par le salarié
doivent être supportés par l'employeur”. Cette opportune
maxime juridique – la Cour de Cassation insiste sur
l’emploi du terme règle qui confère à cet arrêt publié au
Bulletin une allure de décision de principe – conforte un
principe syndical bien connu : le patron doit payer.
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